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LE CIVISME DE L'HEURE� 
Le CWlsme a incontestablement évolué au cours des àges, et son sens s'est modifié 

avec les transformations subies par les organisations politiques et la vie collective. 
Dans l'antiquité. il désignait les devoirs auxquels étaient tenus les citoyens à 

l'égard de la cité, tandis qu'au Moyen-Age il définissait leur loyalisme vis-à-vis du 
seigneur. 

Plus, tard, à la naissance des nations, leur civisme dut à nouveau changer 
d'objet et se donner au roi ou à l'empereur. La fidélité des citoyens dut s'élargir à 
la mesure des nations. 

Les événements politiques de ces dernières décades font que les citoyens doivent 
nécessairement reconsidérer le sens qu'ils donnent à leur civisme et le réadapter. 

Les communautés humaines s'élargissent avec les nécessités de leur vie collective, 
et celle-ci n'est p~us limitée à la vie nationale mais à des groupes de nations solidaires.. 

Les nations sont en effet de plus en plus interdépendante car nous savons qu'il 
n'est plus de sécurité sans l'aide des nations voisines et qu'il faut leur témoigner no­
tre civisme. 

La nation est évidemment dépassée et ne peut plus subsister par ses propres 
moyens. Sa vie économique est conditionnée par celle des autres nations et sa pro­
spérité aussi. 

Les révolutions les plus difficiles sont celles de nos habitudes de penser. Mais, les' 
temps étant véritablement révolutionnaires, il est nécessaire d'opérer notre révolution 
mentale. 

Nous devons nous rendre à l'évidente réalité des choses. Il ne s'agit plus d'être 
fidèle à une ancienne forme de civisme étriqué qui n'est qu'une survivance de temps 
révolus. 

Plus aucune nation n'est souveraine car sa vie politique, économique et militaire 
n'est plus autodéterminée mais dépend de décisions étrangères à la volonté de son 
gouvernement. 

Notre patrie dépasse les anciennes frontières, qui sont devenues désuètes et dé­
risoires, et elle englobe désormais les pays qui participent à la même forme de vie. 

Notre fidélité et notre loyalisme doivent aller maintenant à la très large communauté 
humaine dont la vie collective est basée sur les mêmes valeurs morales et spirituelles. 

En un mot, le civisme de l'heure est celui qui s'attache à tous les impératifs qui 
sont à la base de notre civilisation, et surtout aux droits des hommes libres. 

L� 
JOSEPH DE' ROOVER� 

Membre du Comité Central� 
Ue l'Union Européenne des Fédéralistes� 

----_--------1 
Spedizione in abbonam. postale gruppo III 
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LA SARRE� 
PONT DE FRATERNITE EU ROPEEN f'.-I E� 

Le pays de Sarre n'a pas seu­
lement entendu un seul son de 
cloche mais, ayant été réparti 
jadis en plusieurs comtés dont 
les uns avaient des attaches de 
famille avec la Maison de Fran­
ce et les autres avec la Cour du 
Saint Empire Romain, ayant été 
dégradé en 1815, après la chute 
de Napoléon J, au titre de co­
lonie prussienne (1) gouverné de 
1920 à 1935 par la Société des 
Nations, ayant subi, depuis 1932, 
une propagande formidable pour 
le retour à l'Allemagne, propa­
gande parfaitement orchestrée 
par les autorités civiles et reli­
gieuses du JHème Reich (2) 
ayant été rattaché à nouveau à 
ce Reich lors du plébiscite préfa­
briqué de 1935, et les Sarrois 
étant intelligents il est tout na­
turel sinon compréhensible, dis­
je, que le Gouvernement et le 
peuple Sarrois aient, après la 
défaite du diabolique hitléri­
sme, pris en mains propres la 
destii!ée de leur petit pays. 

La France soutient la politi­
que autonome du Gouvernement 
de la Sarre élu librement et sans 
contrainte aucune selon les 
jeux démocratiques tandis que 
l'Allemagne ne reconnait ni le 
Gouvernement de la Sarre ni 
les élections sarroises ni, en ce 
qui concerne la Sarre, le prin­
cipe fondamental des Droits de 
l'homme qui donne et reconnaît 
à chaque collectivité la faculté 
de disposer librement d'elle-mê­
me. Or, sachant que la paix de 
l'Europe ne saurait être sauve­
gardée que si l'Allemagne et la 
France se trouvent unies dans 
une Europe confédérée et que 
cette union ne pourrait être 
réalisée si la Sarre faisait par­
tie du potentiel politique de 
l'une ou de l'autre de ces deux 
nations, les Sarrois se sont dits 
à juste titre - et les efforts de 
tous les Sarrois libres et autoch­
tones convergent vers ce but ­
que la Sarre doit constituer un 
pont de compréhension entre 
la France et l'Allemagne et que 
leur pays (l'européanisation 

étant un fait accompli) pour. 
ra servir de lieu de rendez-vous 
où Français et Allemands pour­
ront se coudoyer, apprendre à 
mieux se connaître et à s'esti­
mer mutuellement. 

Ne disons pas comme les 
ignorants des choses de l'Eu­
rope que la question de la Sar­
re soit insignifiante pour la 
grande politique européenne et 
américaine, Ce serait impardon­
nable. La Sarre c'est précisé­
ment ce qu'est l'élément régu_ 
lateur d'une balance. S:il n'exis· 
tait pas l'union économique 
franco-sarroise (et l'union com­
plémentaire entre les industries 
lorraines et sarroises) , le po­
tentiel industriel de France et 
d'Allemagne serait déséquilibré 
au profit de cette dernière -et 
le résùltat de cet équilibre? 
point n'est nécessaire de le dé­
viner, les Sarrois ont payé plu­
sieurs fois pour le savoir! 

* '* * 
De tous les temps, depuis les 

premiers siècles de notre ère, à 
toutes les 'époques, même sous 
le régime hitlérien (et beau­
coup d'Allemands ne veulent 
pas s'en souvenir), la Sarre a 
été et elle est (par nous Sarrois 
et par les européens de Fran­
ce) considérée comme partie in­
tégrante de l'économie d'Alsace­
Lorraine non seulement du point 

de vue agricole mais aussi du 
point de vue industriel, cultu­
rel (et de langue). 

En effet, la production indus­
trielle de la Sarre représente 
115 de la production française, 
et ceci -en voyez-vous l'avan­
tage ?-bien que la Sarre n'ait 
qu'une étendue de 2500 m2 et 
que sa population ne compte 
même pas un million d'habi­
tants, Or, le pourcentage de 
100 % du rendement industriel 
du pool charbon-acier se répar­
tit comme suit entre la France 
et l'Allemagne: 
France 28 % Allemagne 35 % 
Sarre 7 % 

Total: 35 % 35 % 
La chose est donc claire, net­

te et précise. Point n'est né­
cessaire de prouver plus expli­
citement l'indispensable Union 
Economique Franco_S,arre, 

L'union économique entre la 
France et la Sarre n'est pas 
seulement un avantage pour la 
France et la Sarre mais enco­
re un avantage pour l'Allema­
gne elle aussi! Comment ce­
là? Eh bien, consultez donc l'his­
toire des 80 dernières années 
et le bien fond~ de ce que j'a­
vance sera confirmé par vous 
même, - Pourquoi vous refusez­
vous à donner votre appui mo­
ral aux Sarrois ? Les choses 
de l'Europe vous concernent au 
même titre que nous aûssi, 

La paix entre la France et 
l'Allemagne c'est la paix en 
Europe, la paix en Europe, c'est 
la 'paix mondiale. 

JOSEPH BACH 

(1) Les cartes d'identité rou­
ges délivrées aux Sarrois avant 
1935 portaient la mention: Sar­
rois-Prussien, 

(2) Peu de jours avant le 
plébiscite de 1935, Monseigneur 
Bornewasser Archevèque de 
Trèves, a exhorté les Sarrois 
lors d'un grand meeting à Sar· 
rebruck, à faire leur devoir de 
chrétien et à voter pour J'Al­
lemagne! 
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L'ACTIVITE DE LA L. E. C. E.� 
EN ITALIE� 

Le 15 avril 1954, à 9h. 30 s'est 
réuni près la {( Solvay» de Ro­
me, le Conseil Central de la 
Ligue Européenne de Coopéra­
tion Economique, sous la pré­
sidence du Baron René Boël, 
Président Central de la Ligue, 
assisté du Secrétaire Général 
de la Ligue, M. Lucien Sermon. 

RéorganÎsatÎC' n de la 

SeetÎon ÎtalÎenne 

Les débats de cette premiè­
re réunion à laqueIië ont parti­
cipé de l'étranger MM. Giscard 

d'Estaing, Président de la C.I.C. 
de Paris, De Sainte Lorette, se­
crétaire général de la L.E.C.E. 
en France, Merton, d'Allema­
gne, Gredler, d'Autriche, Goe­
dhart, de Hollande et, pour la 
section italienne M.le sénateur 
!talo Sacco, qui représentait le 
Président absent de la Section 
Italienne Baron Zerilli-Mari­
mi>, Me Guido Monti, M. Con­
stantin Dragan, le Comte De 
Minerbi et M. Cossovich se sont 
poursuivis toute la matinée et 
une attention particulière a été 
accordée à la réorganisation 

de la section italienne dont 
l"activité s'est considérablement 
ralentie à la suite de la mOJ:t 
de son Président, M.le sénateur 
Enrico Falck. 

A 16 h., le méme jour, dans 
la salle du Palais Borghese, il 
y eut une réunion de la sec­
tion italienne présidée par M. 
Pietro "Romani, Commissaire 
pour le Tourisme, assisté du Ba­
ron Boël, de M.le sénateur Sac­
co, de l'Ingénieur Enrico Falck, 
de Me Monti et du Professeur 
Pier Fausto Palumbo. 

Ont participé, de l'étranger: le 
Baron René Boël, Président de la 
L.E.C.E; M. Giscard d'Estaing; le 
Professeur Bachman, de Suisse; 
M. Lucien Sermon. M. De Sainte 
Lorette, le Professeur Goedhart. 
M. Merton, M. Gredler. La sec­
tion italienne était représentée 
par M.le sénateur !tala Sacco, 
M. Pietro Romani, Commis­
saire pour le Tourisme, l'In­
génieur Enrico Falck, le Con­
seiller Municipal M. Boaga qui 
représentait le maire de Rome, 
M. Straneo, ministre plénipo­
tentiaire, M. Vittorio Cerutti, 
ambassadeur, Président de la 
Banque de Novare, le Profes­
seur Ezio Villani, Me Guido, 
Monti, M. Cossovich, M. Stan­
ley B. Wolff, Secrétaire à 
l'Ambassade des Etats - Unis, 
le Comte de Minerbi, le Pro­
fesseur Franchini, le Profes­
seur Pier Fausto Palumbo, M. 
Nello Ciampi, le Prince Fran­
cesco Lancellotti, M. Giovanni 
Perez, Me Vittorio Trocchi, M. 
Constantin Dragan, M. Luigi 
Parodi de la Banque Commer­
ciale Italienne, M. Giovanni 
Sbrocca, le Baron Tucci, M. 
Ottavio Rosu etc. 

HOInIllage du Baron� 

Boël a u sénateur� 

EnrÎco Falck� 
Le Baron Boël a pris la pa­

role, évoquant en paroles émues 
De gauche à droite: Baron Renè Boël, l'amhassadeur hl. Cerutti et la haute figure du regretté sé­

./11. Lucien Sermon, secrétaire général de la L.E.C.E. nateur Enrico Falck, qui fut 
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Président de la Section Italien. 
ne de la Ligue, et qui, par son 
énergie, son désintéressement 
et ses initiatives a constitué, 
guidé avec sagesse, dévouement 
et générosité, la section ita­
lienne. 

Enrico Falck restera ainsi un 
exemple inoubliable pour tous 
ceux qui luttent en vue de 
l'Union Européenne. 

M. Sacco parle de 

l'avenir et des buts 

de la Section Italienne 

M.le senateur Sacco a pris 
ensuite la parole et a dit no­
tamment que la section italien­
ne, reconnaissante de l'hospi­
talité qui lui était donnée pour 
cette réunion par l'Office Na­
tional du Tourisme, se prépa­
rait à résoudre l'important 
problème de son futur siège; 
qu'un plan d'activité avait eté 
esquissé pour le développement 
de la Ligue qui ne comprend 
aujourd'hui que 6 Pays, mais 
qui verra il faut l'espérer s'ac­
croître bientôt le nombre de ses 
adhérents. Le sénateur Sacco 
a ajouté qu'en l'absence du 
Baron Zerilli, il n'était pas 
possible de procéder à l'élection 
du Président, mais que la cho­
se serait faite dès que possi­
ble. «Aujourd'hui - a-t-il ajou­
té - nous avons à résoudre des 
problèmes administratifs, à dé­
terminer le montant des contri­
butions nationales à la Ligue, 
à former un comité de prési· 
dence auquel la Ligue confiera 
la tâche de réorganiser la sec­
tion italienne ». Enfin, il a SI­

gnalé qu'un des buts princi­
paux de la Ligue était, dans 
un avenir prochain, l'étude des 
problèmes se rapportant à l'u­
nification du système fiscal 
dans les divers Pays Euro­
péens, condition nécessaire à 
la constitution du Marché 
commun. 

M. Sacco délégué pour 
le plan de sulidarité 

européenne et le 

Prof.� Palull1bo délégué 

à la propagande 

Prirent ensuite la parole: le 
Professeur P. F. Palumbo, puis 

De gauc!ze à dro ite.' Le Baron Boë! a la para (e, M. Piptro Romani, 

lH. (e sénaceur Sacco 

le� Président de la réunion, 
M. P. Romani, M. O. Rosu, qui 
proposa la nomination du séna­
tEur Sacco à la charge de dé­
légué pour le plan de solidari­
té européenne: cette proposition 
fut accueillie à l'unanimité; 
ensuite le Président proposa 
d'élire un délégué de la sec­
tion italienne à la propagande 
et fit le nom du Professeur Pa­
lumbo, proposition elle aussi 
accueillie à l'un,animité. 

*** 

On procéda ensuite à la no­
mination d'une commission 
d'Etudes des problèmes écono­
miques de laquelle font partie 
le Baron Tucci, l'ancien am­
bassadeur M. Giannini et le 
Professeur Franchini. 

M. Serll10n souhaite 

une étroite collaboration 

entre� tous les organes 
(le la L. E. C. E. 

A son tour. M. Sermon, en sa 
qualité de secrétaire général 
de la Ligue a fait un exposé 
sur la nécessité d'une plus 
grande collaboration entre tous 
les organes de la Ligue Euro­
péenne de Coopération Econo­
mique. 

M. Boaga, conseiller munici­
pal, a parlé au nom du maire 
de Rome, M. Rebecchini et, en­
fin, M. Pietro Romani pronon­
ça une allocution de clôture en 
souhaita~t que la L. E. C. E. 
contribue à intensifier le tra­
vail en vue de la collaboration 
européenne, 
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Nl~ t\f)Ei\lt\UEr~ t\ rtONlE� 
Les 27 et 28 mars, le chan­

celier Adenauer est venu à Ro­
me où il a rencontré diverses 
personnalités du gouvernement 
italien, et, en outre, M. Alcide 
De Gasperi et les deux secrétai­
res d'Etat de Sa Sainteté, Mgr. 
Domenico Tadini et Mgr. G. B. 
Montini. 

Confiance en l'avenir 

de l'Europe et du 

monde 

Au moment de repartir pour 
l'Allemagne, après ce rapide vo­
yage, M. Adenauer a fait quel­
ques déclarations aux journalis­
tes, où il a dit notamment: 

« Au cours de ma rapide vi­
site, j'ai été reçu par le Gou­
vernement et le Président du 
Conseil des Ministres, M. Scel­
ba, avec autant de corilialité 
que pour mes précédentes visi­
tes. Les entretiens que j'ai eus 
avec les membres du Gouverne­
ment m'ont inspiré confiance 
clans la paix et l'avenir de l'Eu­
rope et du monde ». 

Espoir en une politique 

de fëconde 

:ollaboration 

A son tour, M. Scelba a dé­
claré: 

« C'est avec une pr%nde sa­
tis/action que je me suis en­
tretenu avec le chancelier Ade­
nauer. Nous avons pu constater, 
au cours de nos entretiens. l'i­
dentité de nos points de vue 
sur la situation générale et nous 
avons pu ren/orcer la solid.e 
amitié qui lie nos deux Gou­
vernements et nos deux peuples. 
Ces sentiments nous permettent 
d'espérer en une poiitiqU9 de 
/éconde collaboration pour l'a­
venir et la paix des peuples et 
de l'Europe ». 

Au cours de leurs entretiens. 
les deux hommes d'Etat ont 
prccédé à un examen de la si­
tuation internationale aprè3 la 
conférence de Berlin, et rela­
tivement à la coopération eu­
ropéenne. 

Ils se sont trouvés d'accord, 
dans l'intérêt de la paix, de la 
sécuri té et de la liberté des peu­
ples' sur la nécessité de pour­

suivre fermement la politique 
d'intégration européenne en vue 
de laquelle ils ont reconnu qu'ils 
doivent intensifier leurs efforts. 

POUR L'EUROPEANISATION� 

DE LA SARRE� 
Le chancelier Adenauer a re­

pris le 30 mars contact avèc la 
fraction parlementairè de son 
parti, l'Union chrétienne démo­
crate, devant laquelle il a fait 
un . large exposé de politique 
étrangère, insistant tout parti­
culièrement sur les rapports 
franco-allemands. Il fut ame­
né ainsi à parler de la question 
sarroise dont le règlement est 
toujours dans l'impasse depuis 
sa visite à Paris, le 9 mars 
dernier. 

Le chancelier, confirmant 
certaines des informations pu­
bliées en son absence, et at­
tribuées au directeur politique 
"lu département des Affaires 
~trangères fédérales, a rappelé 

que, à son avis, une solution 
européenne en Sarre supposait 
la satisfaction de trois condi­
tions allemandes. 

,1) Elle ne peut être imagi­
née que dans le cadre d'une 
Europe existante, c'est-à-dire 
d'une communauté politique 
européenne: jusqu'à présent, on 
avait cru devoir lier unique­
ment r européanisation de la 
Sarre à la réalisation de l'ar­
mée européenne; 

2) Une telle solution, même 
si l'on ne tient pas compte des 
sacrifices exigés de la part des 
Allemands, doit au moins re­
cevoir une approbation de la 
population sarroise en toute li­
berté; c'est aborder là le pro­
blème de l'autorisation en Sar­
re, pour faire campagne uni­
quement en faveur d'un ratta­
chement à l'Allemagne de par­
tis pJlitiques actuellement in­
terdits: 

3) Une entente sur un ter­

ritoire de l'Ouest allemand .­
il s'agit en l'occurrence de la 
Sarre -- ne pourrait préjuger 
des décisions à prendre sur un 
territoire de l'Est allemand: 
les régions situées au delà de 
l'Oder et de la Neisse et pro­
visoirement mises sous admi ­
nistration polonaise; cette der­
nière question touche au carac­
tère provisoire ou défini tif .­
les Allemands veulent du pro­
visoire - de tout accord sur 
les frontières du pays avant la 
conclusion d'un traité de paix. 

Le Président Hess asigné� 
les accords de Bunn� 

et de Paris� 
Le président Theodor Hess a 

signé le 29 mars les lois rati­
fiant le traité de la C.E.D. et 
les accords de Bonn. 

L'Allemagne pourra donc dans 
le cadre de la C.E.D. mobiliser 
cinq cent mille hommes pour 
l'armée européenne, et par les 
accords de Bonn elle recouvre­
ra pratiquement sa souveraine. 
té une fois que l'ensemble des 
tr,aités aura été ratifié par tous 
les signataires_ 

Seules jusqu'ici la Hollande 
et l'Allemagne occidentale ont 
complètement ratifié les deux 
traités. Le Parlement belge a 
approuvé la C.E.D., mais la si­
gnature 4u roi manque encore. 
Quant à la France, l'Italie et 
le Luxembourg, leurs Parle­
ments ne se sont pas encore 
prononcés. 
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ARome et Florence, rAm~8ss8~eur ~rit8nniQue 8 ~it ·..� 
Sir Henry Ashley Clarke, am­

bassadeur de Grande Bretagne 
près le Quirinal a consacré son 
premier discours officiel pronon­
cé sous les auspices du Centro 
Italiano per la reconciliazione 
internazionale, aux problèmes 
de politique étrangère. Il a par­
lé en présence de nombreux am­
bassadeurs et des personnalités 
politiques les plus marquantes 
de Rome. 

* >1: * 
M. Clarke a souligné que le 

plus c1<tir résultat de la Confé­
rence de Berlin avait été de 
mettre en évidence la nécessité 
d'une plus étroite collaboration 
occidentale. « Et, a ajouté l'am­
bassadeur, nous sommes con­
vaincus que, pour cela~ la CED 
au sein de la NATO est la mé­
thode la plus efficace jusqu'ici 
conçue pour assurer la sécuri té 
de l'Allemagne, la sécurité de 
l'Europe et même la sécurité 
de l'Union Soviétique ». 

«La Charte des N8.tions Unies 
est et restera l'un des bastions 
de la politique étrangère an­
glaise .- a dit Sir Ashley - il 
est clair toutefois qu'il y a 
certaines choses que les Na­
tions Unies ne peuvent faire 
efficacement et qui peuvent être 
au contraire réalisées par des 
accords régionaux expressément 
prévus par la Charte dans ce 
but... .,.aujourd'hui ce qui rend 
la situation particulièrement 
grave, c'est le fait que partout 
est en cours une bataille pour 
la conquête de l'esprit et de 
l'homme. et, comme dans une 
guerre totale, tous sont en pre­
mière ligne. En nous défendant 
contre le matérialisme dialec­
tique par tous les moyens dont 
nous disposons, nous ne défen­
dons par seulement un autre 
matérialisme ou un niveau de 
vie plus élevé. Nous défendons 
surtout l'idéal de la liberté in­
dividuelle et la dignité de la 
personne humaine ». 

M. Benvenuti, Sous-Secrétai­
re italien aux Affaires Etrangè­
l'es a répondu à l'ambassadeur, 
et a dit notamment: 

« ...Notre Pays est fennement 
auprès de tous les Pays du mon­

de libre et, tout particulière­
ment auprès du peuple britan­
nique auquel je désire adresser 
au nom du Gouvernement et 
du peuple italien; un cordial 
salut, d'amitié ». 

Par ..meurs au cours d'une 
ViSllitl qu'il a faite à Florence 
Sir Ashley Clarke a reçu les 
représentants des journaux de 
la ville et a déclaré entre autre. 

« ...Il n'y a eu aucun chan­
gement dans la politique an­
glaise, mais' le développement 
d'une politiq1,le déjà établie. Je 
ne puis dire de façon précise 
quels seront les engagements 
que le gouvernement acceptera 
vis à vis de la CED. Mais nous 
sommes prêts à nous engager 
dans la direction de la CED et 
de l'année européenne. La plus 
grosse difficulté pour nous est 
que la CED tend vers une Fé­
dération, alors que nous sommes 
déjà membres d'une autre fé­
dération: le Commonwealth. 

A propos du réannement al­
lemand, l'ambassadeur a pré­
cisé: 

« Les Allemands occidentaux 
eux-mêmes, Adenauer, tous les 
pays, ont peur du réannement 
allemand. Pour nous le moyen 
le plus sûr pour garantir un 
réannement allemand régulier 

et utile, c'est que l'Allemagne 
fasse partie de la CED ». 

TRIESTE 
« ...Voilà une question qU'on 

a mise à plusieurs reprises de­
vant moi et il est évident que 
je dois en parler avec une cer­
taine réserve. Quoi qu'il en soit, 
nous voulons retirer nos trou­
pes et nous voulons la réalisa­
tion d'un accord entre l'Italie 
et la Yougoslavie parce q1.1e, 
malheureusement, à l'heure ac­
tuelle il existe dans l'organi­
sation européenne une lacune 
précisément dans. cette région. 
C'est pourquoi nous voulons ar­
river le plus vite possible à ùn 
accord, mais la raison pour la­
quelle la décision du 8 octobre 
n'a pas encore donné de résul­
tat positif, c'est qu'elle fut pri­
se de façon trop précipitée, tan­
dis que le problème demande 
encore de l'étude et de la pa­
tience ». 

Enfin, interrogé sur ce qu'il 
pensait de la situation italienne, 
Sir Ashley Clarke a répondu qu'à 
l'étranger régnait une certaine 
inquiétude sur l'avenir de l'Ita­
lie, en raison du péril commu­
niste, mais qu'il était quant à 
lui relativement optimiste à ce 
propos, étant donné les quali­
tés fondamentales du peuple 
italien: amour du travail, com­
pétence des techniciens, etc. ». 

M. VON BRENTANO� 
parle de l'A Ilemagnp 

De son côté, M. von Brentano, 
ambassadeur d'Allemagne occi­
dentale, a déclaré à Rome, au 
cours d'une conférence sur la 
nouvelle situation de l'Allema­
gne et sur sa fonction en Eu­
rope, que la nouvelle République 
Fédérale est un pays essentiel­
lement dmocratique où tous les 
partis doivent être organisés se­
lon les principas libéraux; Hitler 
est oublié, il n'y a plus de na­
tional-socialisme, mais 18 mil­
lions d'Allemands vivent déta­
chés du corpus national, sous 

une domination étrangère dure 
et désespérante: cette blessure 
ouvert est un obstacle au redres. 
sement allemand, mais surtout 
un danger pennanent pour l'Eu­
rope et pour le monde. 

C'est pourquoi le Gou­
vernement Fédéral considère 
comme la plus sure garantie de 
la liberté et de la paix la po­
litique d'entente avec le monde 
occidental, et si possible, l'ac­
cord entre le monde occidental 
et la Russie soviétique. . 
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A PROPOS DU� 
Comme on le sait la Confé­

dération Internationale des Ca­
dres tiendra à Paris son Ile 
Ccngrès international du 15 au 
17 mai prochain. 

M. Giuseppe Togni, Président 
de la C.I.C. et de la Confédé­
ration italienne « Dirigenti di 
Azienda» a fait à propos de la 
prochaine réunion parisienne, 
les déclarations suivantes: 

«Le Ile Congrès Internatio­
nal de la C.I.C. consacrera sans 
aucun doute les progrès accom­
plis et les résultats atteints par 
le mouvement international des 
cadres directifs, mouvement qui 
naquit en Italie tout de suite 
après la libération, et qui se 
révèle de plus en plus l'un des 
facteurs déterminants du pro­
grès économique et social. Les 
autorités françaises et, en par­
ticulier le Conseil Municipal de 
la ville de Paris, apporteront 
leur plein appui. En dehors des 
pays fondateurs de la C.I.C., à 
savoir la France, l'Italie et l'Al­
lemagne occidentale, seront pré­
sents les délégués des autres na­
tions adhérentes, c'est-à-dire la 
Hollande, le Luxemborg, l'Autri­
che, avec les observateurs de 
tous les Pays d'Europe occiden­
tale, notamment de Suède, Nor­
vège, Finlande, Grèce et Angle­
terre ». 

Puis M. Togni a fait observer 
qu'entre les conflits qui oppo­
sent les syndicats ouvriers et 
les syndicats des employeurs, 
les dirigeants de cadres dé­
ploient une utile action média­
tricee. «Mais - a souligné M. 
Togni - médiation ne veut pas 
dire passivité neutre en face des 
besoins réels des classes de tra­
vailleurs et de la nécessité 
d'améliorer les facteurs indi­
spensables au développement de 
la production. Le dirigeant vit 
pour l'entreprise et dans l'en­
treprise et il serait absurde de 
le croire 'détaché, affranchi des 
rapports d'humaine fraternité 
qui conditionnent un plus juste 
avenir de liberté et de travail, 
dans une société moderne. Voilà 
pourquoi la fonction des cadres 
dirigeants est surtout sociale sur 
le plan humaine et syndicale sur 
le plan juridique et il en résulte 

PROCHAIN GONGR[S DE lA C.1. G. 
que, dans le cadre de ces princi­ cordiale qui ont amené des ré­
pes irremplaçables, le mouve­ sultats certainement dignes d'ê­
ment international se considère tre notés. Nous entendons pour­
comme étant au service de la suivre sur cette voie et, au 
paix et de la coopération entre cours de notre prochain con­
les peuples. Lef cadres directifs grès, approfondir l'étude des 
de l'Europe occidentale peuvent à problèmes particuliers aux ca­
juste titre s'enorgueillir du fait dres, tout en réalisant une plu: 
d'avoir été les premiers, après étroite collaboration entre les 
la guerre, à renouer ces rapports techniciens responsables de l'Eu­
de collaboration méthodique et rope et du monde libre ». 

L'Allemagne orientale Pays satellite 
Les Russes ont déclaré l'Allemagne orientale Elat sou­

verain. La nouvelle a été donnée le 25 mars par l'agence 
germano-soviétique Il A.D.N. n. Elle précise que la zone 
d'occupation soviétique de l'AUemagne a acquis maintenant 
I.e droit de décider librement sur tout ce qui concerne sa 
polilique intérieure et étrangère. 

L'Union Soviétique - poursuit le communiqué - aura 
dorénavant avec l'Allemagne orientale les mêmes relations 
qu'avec n'importe quel etat souverain. 

Toutefois, l'URSS conserve ses droits de puissance oc­
cupante et maintiendra ses troupes d'occupation en Alle­
magne orientale. 

* * * 
Le 8 avril. la haute commission alliée a adressé la 

note, suivant au haut commissaire soviétique Vladimir Se· 
mionov: 

Il La haute commission alliée désire mettre en lumière 
la position des gouvernements qu'elle représente au sujet 
de la déclaration publiée le 2~ mars par le gouvernement 
soviétique el qui visait à annoncer un changement dans 
les relations de ce dernier avec le gouvernement de la 
prétend'ue République démocratique allemande. Celle 
déclaration parait avoir été inspirée par le désir de donner 
l'impression que la Il Répub!ique démocratique alleman· 
de n avait reçu les attributs de la souveraineté. En réalité 
elle ne modifie nullement la véritable situcdion dans la 
zone soviétique d'Allemagne, dont le gouvernement sovié· 
tique conserve, en fait, le contrôle. 

n Les trois gouvernements représentés au sein de la 
haute commission alliée continueront de consid'érer l'Union 
soviétique comme la puissance responsable de la zone 
soviétique d'Allemagne. Ils ne reconnaissent pas la sou· 
verainelé du régime de l'Allemagne orientale, qui n'est 
pas fondé sur des élections libres, et n'ont pas l'inten­
tion d'e le traiter comme un gouvernement. Ils croient que 
la même at.titude sera adoptée par les auhes Etats, qui. 
ainsi qu'eux mêmes. continueront de tenir le gouvernement 
de la République fédérale pour le seul gouvernemenl libre· 
menl élu el légitimemenl conslitué en Allemagne. 

Il La haule commission alliée saisit également celle 
occasion de déclarer que les gouvernemenls qu'elle repré· 
senle sont résolus à ne pas se laisser délourner par les 
mesures soviétiques de leur délerminalion de travailler li 
la réunification de l'Allemagne en tanl que nation libre 
el souveraine n. 
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81ème Session du Conseil de la Chambre� 

de Commerce 1nterna tio na le� 
Le 12 avril le Conseil de la 

Chambre de Commerce interna­
tionale s'est réuni à Rome pour 
les travaux de sa 81e session. 

Sous la conduite de M. Gam­
pilli, président de la section ita­
lienne de la C.L 1., des repré­
sentant;; du Conseil ont été re­
çus par le Président de la Répu­
blique, M. Einaudi, qui les a en­
tretenus des principaux problè­
mes de politique économique 
abordés au cours de la session. 

Les travaux se sont ouverts au 
siège de la Chambre de Com­
merce de Rome, sous la prési ­
dence de M. Gutt, Président de 
la Chambre de Commerce Inter­
nationale. 

Les Travaux 
Les problèmes abordés étaient 

nombreux et complexes: ils al­
laient de la convertibilité de la 
monnaie aux opérations bancai­
res, des rapports entre les diven 
svstèmes de communication aux 
e;tentes économiques privées, du 
prix de l'or en dollars à l'extan­
sion des échanges avec les mar­
chés asiatiques et à l'orienta. 
tion des trafics mondiaux. 

L'orientation de la C.CI ne 
peul; que tendre vers le libéra­
lisme aussi cherche-t-elle à 
écarter tous les obstacles qui 
s'opposent au mouvement des 

.marchandises et des capitaux, à 
faire pratiquer une révision des 
tarifs douaniers, à simplifier les 
formalités etc... A ce propos, l'or_ 
ganisation a de longue date 
défini les directives d'une politi­
que monétarie et financière su­
sceptible de stimuler les investis­
sements de capitaux privés, tout 
:m souhaitant en matière fisca­
le l'élimination des doubles ta­
xes et des charges excessives 
qui empêchent la formation de 
l'êpargne et un plus haut niveau 
de productivité. 

Quant au grand problème de 
la convertibilité de la monnaie, 
la Chambre tient à l'étude une 
thèse de sa section sud-africai­
ne selon laquelle la convertibi­
lité est conditionnée par un rap­
port adéquat entre les réserves 

d'or des divers Pays et le mou­
vement des échanges. Ces réserc 
ves sont aujourd'hui bien loin 
de constituer le 100% de la 
valeur des importaticmls an­
Euelles, comme c'était le cas il y 
a une vingtaine d'années. A la 
fin de 1952, le rapport le plus 
élevé, à ce point de vue, était 
enregistré en Hollande et attei· 
gnait 20%. Les autres Pays vont 
d'un maximum de 15% (Angle­
terre) à un minimum de 3% 
(Danemarkl. 

En face de ces positions défi­
citaires, on enregistre les excé­
dents de disponibilités or aux 
Etats- Unis avec, pour consé­
quence, l'actuel déséquilibre en. 
tre la zone dollar et les autres 
Pays. 

Pour les ententes économiques 
privées, la C. C. 1. a toujours af­
firmé que la libre concurrence 
est toujours préférable aux di­
verses forme de monopole et 
qu'il serait opportun de con­
cevoir une organisation inter­
nationale susceptible de s'op-

G. Gutt (Belgique), Mini­
nistre d'Etat; AnciE"n Mini­
stre; Ancien Président, Fonds 
Monétaire International; As­
soc,îé-Gérant, Banque Laml­
bert - Bruxelles. 

Présidents Honoraires de la 
G.G.I. 

Rolt von Heidenstam (Sue­
de), Chairman, General Ex­
port Association of Sweden; 
Chairman of the Board, Sven­
ska A/B Gasaccumulator 
Stockholm - Lidingo. 

Dott. Alberto Pirelli (Italie), 
Administrateur Délégué, Pirel­
li Società per Azioni - Milan. 

Trésorier de la G.G.I. 
E. J. Mackenzie Hay (United 

Kingdom), President, British 
Federation of Commodity As­
sociations; Chairman, Messrs. 
J. H. Vavasser & Co. Ltd. ­
London. 

Trésoriers - Adjoints de la 
G.G.I. 

Alec W. Barbey (Suisse), 

poser à la formation de ces mo­
nopoles nuisibles à l'économie 
générale. 

Problèmes économiques 
d'Asie et d'Edrême Ori",nt 

Dans la journée du 13, le 
Conseil a examiné les problè­
mes économiques d'Asie et 
d'Extrême Orient. 

Il s'agit d'un problème parti­
culièrement actuel puisque dans 
le monde entier on s'intéresse 
à la reprise des échanges avec 
les marchés asiatiques, d'autant 
plus que ceux-ci seront abordés 
de façon concrète au XVe Con­
grès de la C.C. L qui aura lieu 
à Tokyo du 15 au 22 mai 1955. 

Le délégué japonais, M. Kano, 
à exposé à Rome, les principaux 
points économiques à examiner 
et le délégué italien, M. Garlo 
Fabrizi a fait un rapport très 
documentê sur les échanges en­
tre l'Europe et l'Extrême Orient, 
tandis que le délégué britanni­
que Sir Raisman Sul a parlé du 
« Plan Colomb». 

Dr. en droit;' Associé, MM. 
Ferrier, Lullin & Cie., Ban­
quiers . Genéve. 

Jean Boyer (France), Direc­
teur, Comptoir National d'E­
scompte de Paris - Paris. 

Secrétaire Général de la 
G.G.I. 
Pierre Vasseur. 

Secrétaire 
Lucien R. Duchesne, Director 
Administrative and Budge­

tary Department of the I.C.C. 
Parmi les délégués qui ont 

assisté à la SIe session, signa­
lons: 

MM. Fred Van der Linden 
(Congo Belge), Lucien Sermon 
(Belgique), Edmond Giscard 
d'Estaing (France), Richard 
Merton (Allemagne), Pietro 
Gampilli, Gian Mari Solari 
(Italie) etc. 

(Dans notre prochain numé­
ro, nous publierons un compte 
rendu détaillé de la session de 
Rome). 
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EUROPE 

BONN • WASHINGTON 

L'Europe cherche à se laire, 
péniblement, et il laut quelle 
se Jruse li elle veut atmplement 
suroture. Son visage, ses limi­
tes, son équUibre se sont li pro­
Jondbnent translormés que ses 
problèmes ne se posent plus 
comme autrelms. Elle demeure 
cependant dépendante de sa 
géographie et de son hUtoire: 
Il Jaut laire politiquement du 
neul avec des éléments anciens. .. .. ..
 

Le continent se divise MW­
rellement, d'Ouest en Bst. en 
zones de clvUisatkmB correspon­
dant d la succession des luseaux 
horaires: heure de l'Europe oc­
c:1Mntale, centrale. orientale, 
russe. Quand on passe de l'un à 
l'autre, changeant sa montre 
d'Une heure. ce sont des lron­
tières de cultures, de niveau.r 
de vie, de sensibilités qu'on 
traverse, mais la séparation es­
sentielle est celle des versants 
regardant Il l'Ouest ou Il l'Bst. .. .. ..
 

Il 1/ avait naguère encore plus 
d'unlté, mais la dlvtnon dUrQ­
ble ou non, de l'Allemagne en 
4ew: versants bouleverse la 
polition antérieure du problè­
me européen. Hier l'Allemagne, 
dans une position centrale. 
s'aPPUI/ait. d'un c6té sur une 
Europe orientale ;ouant le rôle 
de marche. de l'autre sur une 
Europe occidentale tenant avec 
elle la tite du progrès. Mainte­
nant l'Europe que ftOUS appe­
lons encore centrale n'est plus 
un aze mals une frontière, et 
c'est d peu près. la Thuringe 
Ittceptée, celle de l'Empire de 
Charlemagne: les Slaves attei­
gnent de nouveau l'étendue 
enrëm« de leurs anciennes 
conqu&s. 

De ce lait. la République lé­
dérale aUe1rulnde se trouve re­
jetée vers l'Occident, ce qui 
entraine comme conBiqu.ence 
que les relations entre la France 
et l'Allemagne ne se présentent 
pl'US sur le ~me pted que pré· 
cedemment. L'aze de ce qui re­
ste d'une Europe mutilée passe 
par la vallée du Rhin, France 
et Allemagne se laisant des 
deux cdtés équilibre et étant en 
quelque sorte condamnée. d une 
association. Géographiquement 
le problème se pose donc en 
termes nouveaur. 

.. .. .. 
L'Europe centrale est peut­

être l'expression la plus tJlpique 
du continent. L'Earope occi­
dentale, euentlellement atlan­
tique et toute colorée des relLets 
de l'Océan, regarde naturelle­
ment vers le couchant, c'est-d­
dire vers le dehors: c'est la so­
lidarité atlantique. Mais vers 
l'Est, l'Occident pur linit en 
somme assez vite, et méme 
avant qu'on soit sorti de Fran· 
ce. Dès les Vosges, les couleurs 
changent, bien vite l'l'US som­
bres, à C<&U8e des torët»: le cli­
mat devient continent4l, avec 
des écarts plus mo.rqués. Le sou­
ci du confort s'accroit en eoa­
séquence: les villes sont con­
struites plus solidement. les 
maisons sont entretenues avec 
plus de soin et pour ainsi dire 
avec plus de dévotion (en AL­
sace, dé;à on parle de Gemil­
tlichkeltJ. Les odeurs elles-mê­
mes suggèrent une autre 
ambiance, avec un subtil par­
/Um de fumée de boUi de la­
pin, des odeurs de brasserie. de 
graisse de IDGgoft, de lignite. Le 
pr08âiqu.e se ~le au poétique, 
la sentimentalité mwicctle 4 

ANDRE 
DE L'ACAD 

l'er:phorie des brasseries, la ju­
mee des pipes aw: discussions 
philosophiques. n saglt aussi 
d'une lJOcIété où findivldu ac­
cepte plus aisément de se sou­
mettre aur disciplines de la lof, 
sans chercher d les enlreindre. 
La vie collective, tortement en­
raclflie, plonge, dans la tradi­
Uon médiévale et ~ barba· 
re. On est loin du claslricisme. 
de l'agora méditerranéenne, la 
politique se sépare mal de l'ad­
ministration. mais avouons que 
r ellkacfté est IUpèrieure. .. .. ..
 

Cette Europe centrale. c'ut 
essentiellement l'Allemagne oc­
cidentale, la Belgique et la Hol­
lande. l'Autriche, la Suisse et 
c'est aussi la Lombardie, si 'peu 
méditerranéenne. ainsi que tou­
te une bande orientale de la 
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CENTRALE, 

OU BONN .. PARIS 9•� 

~GFRIED 

FRANÇAISE 

rronce. 4 l'OUest du royemme 
de Charles le Chauve: Bourgo­
gne, Lorraine, Alsace, Franche­
Comté, L'axe est rMnan, Mau 
en8UUe on change encore une 
fois de zone quand, aprè, l'EL­
be, se déroulent sans Jin les 
grandes plaines de l'Allemagne 
du Nord., On entre alors dans 
une emtre Alltml4gne, marquée 
d'influence prussienne et ne re­
levant plus de cette nature eu­
ropéenne dont le principal ca­
ractère est d'itre 4 la taille de 
l'homme. 

Dans la zone rhénane, le 
Français n'éprouve aucun dé­
paysement, mais il en ressent 
un quand la nature prend des 
proportions de steppe, quand, 
du fatt de la pauvreté des sols 
glaciaires, les établ~ts 

humains se font plus rare" Voi-

la bien le début de l'atmosphè· 
re de l'Europe orientale, où les 
Allemands se sont implantés 
comme des colonisateurs, 8Ur 
un substratum slave. Les Ro­
mains n'étaient venus que ju­
sqU'à Teutoburg; il femt tou­
jours distinguer en EuroPe ce 
qui a été romain et ce qui ne 
l'a pas été. 

Qu'en conclure? Que l'Euro­
pe, séparée de ses marches de 
l'Est, sent le buoin de se re­
grouper sur un au situé plus 4 
l'Ouest, La rupture entre une 
Allemagne centrale et une 
France occidentale n'est plus 
de mise, dès l'instant que leur 
souci élémentaire de survie doit 
leur faire t'Oir ce qu'elles ont en 
commun par leur appartenance 
au même continent. La Répu. 
blique fédérale, rhéncme et lar­
gement catholique, n'est plus 
l'Empire pru,sien de Bismarck: 
en dépit de forte, attractions 
de l'Est qui fUJturellement eos­
tinuent d'exister chu elle, elle 
se sent occidentale. Je vois bien, 
d'autre part, que la France 
est aUantique, méditerranéenne, 
africaine aussi, mœs pourrais·1e 
f-gnorer qu'elle tient au conti­
nent par un lien de chatr qu'au­
cune O1Jération chirurgicale ne 
saurait trancher'? 

* * * 
CCIl arguments, géograpTd­

que" plus encore que politiques, 
doivent jouer profondément 
dans la position qui s'impose 
au1ourd'hui du problème euro­
péen. Tout un courant senti­
mental travame séculairement 
en sens contraire, et nou, sa­

vons que les sentiments ,ont 
lents li changer, mais les déci· 
sions fJOlit1ques doivent être 
rapides, elle" n'attendent pas 
et à vrai dire nous n'avons pres­
que phu le choir. Une forme 
d'intégration s'impose. Si. nous 
n'avons pas l'Allemagne comme 
associée, dans un ensemble où 
elle serait du reste contr6lée, 
nous retombons sur l'alternati· 
ve d'une Allemagne se réar­
mant séparément avec le con­
cours américain, hors de nous, 
ie ne d's pas contre nous, mais 
nous laiss4nt dans l'impossible 
position d'un pays gltssant 4 
la neutralité, dan, un siècle où 
l'erpérience prouve quU n'y a 
plus de neutres, 

* •• 

Nous donnons actueUemBJtt 
un inquiétant exemple de dé­
faitisme moral, en ayant l'air 
de nous croire battus d'avance 
dans une association franco-al­
lemande. Pourquoi donc? Le 
pOids d'une grande industrie 
pése dans un sens, avec une di· 
scipline nationale que nous 
n'avons pas, mais Ulla de no­
tre c6té ces qualités si françai· 
ses de clarté d'esprit et d'ima­
gination intellectuelle qui nous 
valent, quand nous savons ce 
que nous voulon" d'ucreer 
dans le, réunion, internationa­
les une influence &OUvent déci· 
sive. Que de fois l'Eur01Je. l'Al­
lemagne elle-même nous ont 
demandé de prendre la d.irec­
tion! Au lieu de l'oze PaTÏ3· 
Bonn, préfère-t-on que s'éta­
blisse, sans nous. l'axe Bonn­
Washington? 

(figera, 12 novembre 19531 
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LA GRANDE BRETAGNE AVEC LA CED� 
Trois textes, rendus publics le 

15 avril, établissent les bases 
de l'accord conclu entre Londres 
et les « Six Il: 

1. UNE DECLARATION DU 
GOUVERNEMENT ANGLAIS 
qui définit les grandes lignes 
de la p:Jlitique britannique à l'é­
gard de la C.E.D.: conformité 
de vues avec l'O.T.A.N., main­
tien des forces Rnglaises sur le 
continent «( aussi longtemps que 
subsistera la menace Il, consul­
tations avec la C.E.D. sur les 
questions d'intérèt commun, in­
clusion d'unités britanniques 
da~s des formation européennes, 
et ( vice versa Il. Enfin la dé­
claration indique que le gou­
vernement brita~'1ique considè­
re le pacte atlantique (( comme 
étant de durée illimitée); 

2. UNE CONVENTION CON­
CERNANT LA COOPERATION 
ENTRE LE ROYAUME-UNI ET 
LA COMMUNAUTE DE DE­
FENSE. Ce texte en cinq ar­
ticles précise notamment le .rôle 
des représentants britanniques 
au conseil des ministres de la 
C.E.D. et au commissariat; 

3. Un document intitulé AS­
SOCIATION MTI..ITAIRE EN­
TRE LES FORCE3 DU ROYAU­
ME- UNI ET DE LA C.E.D. Il 
énumère les moyens d'harmo­
niser les techniques dans les 
domaines où JOLIe l'association, 
et les mesures à prendre pour 
réaliser une collaboration mi· 
litaire pratique sur le plan des 
trois armes. 

DeGlaration ~u uouvernemenf 
Britanninue 
En voici les 1Jassages essen· 

tiels: 
Le Royaume-Uni continuera 

de maintenir sur le continent 
européen, y compris l'Allema­
gne, les unités de ses forces ar­
mées, qui pourront être néces­
saires et propres à assurer, sui­
vant une proportion équitable, 
sa contribution aux forces indi­
spens8.bles à la défense com­
mune de la zone de l'Atlantique 
nord. Il continuera à déployer 

LA PAIX PAR� 
LA fORCE� 

Avant d'entreprendre son 
voyage en Europe qui devait 
aboutir à l'Assac iation de la 
Grande Bretagne avec la C.E.D., 
Foster Dulles a'.'ait déclaré le 
10 avril: 

l( Je vais procéder à des 
consultations <lvec les gou­
vernements britannique et 
français sur certains des 
problémes réels qu'implique 
la création manifestement 
désirable d'un Iront unifié 
pour résister il l'agression 
communiste dans le Sud-Est 
asiatique. 

l( Comme l' a dit le prési­
dent Eisenhower lors d'une 
récente conférençe de pres­
se. cette région est très im­
portante à cause de sa po­
pulation, de ses ressour· 
ces économiques et straté· 
ques et de sa position 
tratégique. 

l( Ce furent; M. Bid'ault, 
M. Eden et moi-même, qui 
nous mimes d accord à Ber· 
lin pour qu'C'!it lieu lu: con­
férence de C' cnève afin de 
discuter de la paix en Corée 
(11 en Indo«=hine. Mainte· 
nant il faut que nous joi­
gnions tous les trois no.!: 
forces et y ajoutions celles 
d'autres nations pour créez 
:'les conditi'ons néc'essaires 
pour d'onner l'assurance que 
cette conférence ne condui­
ra pas à une perte de li­
berté dans le Sud-Est asia­
tique, mais au contraire pré. 
serve,ra cetfle liberté dans 
la paix et la justice. 

l( Tél est l'objet de mou 
voyage. C'est, je le souli­
gne. une mission de paix 
par la force ». 

ces forces en conformité avec 
la stratégie atlantique adoptée 
en commun pour assurer la dé­
fense de cette zone, Le R.oyau­
me- Uni n'a pas l'intention de se 
retirer du continent européen 

aussi longtemps que subsistera 
la menace qui pè~e sur la sé­
curité de l'Europe occidentale 
lOt de la Communauté européen­
ne de défense; 

Le R:Jyaume-Uni se consulte 
ra avec la Communauté euro­
péenne de défense sur les que­
stions d'intérêt commun, y com­
pris le niveau ùes forces ar­
mées du Royaume-UIÙ et de la 
Communauté ~ur')péenne de dé· 
fense placées sous le comman­
dement du commandant su­
prême alié en Europe et sta. 
tionnées sur le continent ,~uro­

péen, ainsi que ~ur toute modi­
fication substantielle du :niveau 
ou de la composition de ces 
forces; 

DECLARATION DE POLITI­
QUE COMMUNE. 

1ère partie: 

Buts communs 

2. Les questions suivants font 
partie de domaineF particuliers 
applicables aux trois armees, 
dans lesquels une conception 
militaire commune sera cher· 
chee: 
A) DOCTRINES TACTIQUES 

ET METHODES DE TRA­
VAIL. 

E) LOGISTIQUE. 
C) INSTRUCTION 

2ème partie: 

Collaboration 

Au début de la mise sur pied 
des forces aériennes européen­
nes, la Royal Ai: F'orce prêtera 
son concours, si lE' désir en est 
exprimé: .. , 

, , . L'as,l'ociation la plus étroi­
te sera établie entre les for. 
mations des forèf ~ aériennes 
européennes et Je la Royal Air 
Force placées sous le comman­
dem:nt du commandant suprê­
me allié en Europe. 

. , ,Pendant les premiers sta­
des de la mise sur pied des 
forces terrestres européennes, 
l'armée britannique fournira si 
la demande lui en est fa:ite. 
une aide aux forces terrestre') 
européennes da'1s leur plan· 
ning ... 
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... Aprés la mii'le sur pied des 
forces terre,stres européennes, 
des dispositions pourront être 
prises pour l'ér:hange de pero 
sonnel, analogues à cenes qui 
existent déjà pour l'échange de 
personnel entre ks forces du 
Royaume- Uni et les forces de 
l'organisation du traité de l'A­
tHmtique no r G. Cependant, 
jusqu'à ce que des doctrinef 
communes aient été élaborées 
par les forces du Royaume­
Uni et le Communauté (~uro­

péenne de défense, le niveau et 
le nombre de tels échanges se­
ront nécessairement limités., 

, , ,L'associatior; la plus étroi· 
te sera établie ('n',re les unités 
terrestres de la Communaut~ 

européenne de defense et celles 
du Royaume-Uni sous le com­
mandement du commandant 
suprême alliè en Europe. 
Saceur ... 

, , ,Il existe déjè une associa­
tion étroite entre les forces na­
vales des pays de l'Organisa_ 
tion du traité de l'Atlantique 
nord et la Royal ::-.iavy; celle-ci 
sera étendue à ,a Communauté 
européenne de défense, Une ai­
de pendant la pé....iode de mise 
sur pied peut être particuliè­
rement utile", 

Et voici, in extenso le texte 
de la 

Convention d' Association 
Considérant que le traité si­

gné à Paris le 21 mai 1952 in­
stituant la Communauté e)lro· 
péenne de défense est un fac· 
teur essentiel du renforcement 
de la défense du monde libre 
par l'Organisation du traité de 
l'Atlantique nord; 

Prenant en considération la 
communauté d'intérêts entre le 
Royaume- Uni de Grande - Bre 
tagne et d'Irlanr.e du Nord et 
les autre pay~ de l'Europe oc­
cidentale la part prise par le 
Royaume- Uni dam la défense 
de l'Europe occidentale, notam­
ment par la présence de forces 
armées du Royau>ue-Uni sur le 
continent européen, et les obli· 
gations réciproqùes assumées 
dans le traité er.rre le Royau­
me-Uni et les Etats membres 
de la Commuwmté européen­
ne de défense signé à Paris le 
27 mai 1952; 

Reconnaissant que les liens 
les plus étroits pntre le Royau­
me- Uni et le Communauté eu­
ropéenne de défense sont donc 
nécessaires; 

Les représent.ants de,s six 
pays membres de la C.E.D. et 
du Royaume_Uni sont convenus 
de ce qui suit: 

ARTICLE ?:i-tEMIER 
Ta~lt que le Royaume-Uni 

sera lié par ses engagements 
pris en vertu des dispositions 
du traité de l'Atlantique nord 
en ce qui concerne la mise sur 
pied et l'entretien de forces ar­
mées mises à la disposition du 
commandant suprême allié en 
Europe, une coopélation étroite 
sera réalisée entre le Royau­
me- Uni et la Communauté eu­
ropéenne de défense de la ma 
nière an!,§tée dt.n,s les arti ­
cles II et III dt~ la présente 
convention. 

ARTICLE II 
al Le Royaum r ,. Uni et la 

Communauté européenne de 
défense prendront les mesures 
propres à assurer une coopéra 
tian constante et efficace de 
leurs forces arm:;( s respectives 
placèes sous le (ommandement 
suprême allié en Europe ct no­
tamment à réaWcr une unité 
de points de vue Il,ilitaires dans 
les domaines ter.hniques, tels 
que l'instruction, la tactique, 
les méthodes d'état-major, la 
logistique et la &tandardisation 
des matériels; 

b1 Ces mesure, seront prises 
conformément aux principes 
d'action ayant déjà fait l'objet 
d'un accord de la part des au­
torités intéressée!- Elles seront 
mises à jour et étel'dues par les 
au t 0 rit é s cumpétentes du 
Royaume-Uni et de la Com­
munauté européclme de défen­
se au fur et à mpsure que cela 
apparaitra nécefsr.ire. 

ARTICLE III 

Le Royanme-Uni et la Com­
munauté européenne de défen· 
se établiront une procédure de 
consultation pou,' l'examen des 
questions d'intérêt commun, y 
compris celle du nive~u des 
forces armées du Royaume-Uni 
et de la Communauté euro­
péenne de défense placées sous 
le commandement du comman­
dant suprême allié en Europe 

et stàtionnées sur le continent 
européen, ainsi c,ue toute mo­
dification subst),ntielle du ni­
veau ou de la cGmposition de 
ces forces. 

A cet effet: 
al Le gouvernement du 

Royaume- Uni nor,)mera un re­
prèsentant de rang ministériel, 
qui peut, s'il convient, être re­
présenté par un ~uppléant, pOUl 
assister aux réunions du con­
seil des ministres de la Com­
munauté europé('nne de défen­
se lorsque celui-ci sera amené 
à discuter les problémes géné­
raux de coopératinn entre le 
Royaume-Uni et la! Commu­
nauté européenne de défense 
et des questions d'intérêt com­
mun; 

bl Le gouvHnement du 
Royaume- Uni dé:-ignera un re­
présentant au conunissariat de 
la Oomliliunauté l-uropéenne de 
défense en vue d'établir une 
coopération constante et -,troite 
avec celui-ci; ce représentant 
et les membres de sa mission 
pourront participer à tous or­
ganismes communs qui pourront 
être créés pour ~a solution des 
problèmes pratiques soulevés 
par la coopération des force~ 

armées du Royaume-Uni et de 
la Communaut éeuropéenne de 
défense. 

ARTICLE IV 
La présente convention sera 

ratifiée. Les instn:.ments de ra­
tification serant déposés auprès 
du gouvernemen;; du Royaume" 
Uni, qui informe':::;. de chaque 
dépôt le gouvernement des au­
tres Etats signataires. La con­
vention entrera en vigueur dès 
que tous les Etats signataires 
auront effectué le c'épôt de leurs 
instruments de ratification, et 
que le conseil de la Commu. 
nauté européenne de défense 
aura notifié au gouvernement 
du Royaume-Uni que le traité 
instituant la Communauté eu­
ropéenne de dèfense est entré 
en vigueur. 

ARTICLJ<.: V 
La prèsente con'l;ention, dont 

les textes anglp,is et français 
feront ègalement foi, sera dé­
posée dans les ar~hives du gou­
vernement du Royaume-Uni, 
qui en délivrera l,ne copie cer­
tifiée conforme au gouverne­
ment de chacum. des autres 
Etats signataires, 
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FOSTER DULLES contre lB Communisme� 

Voici les principaux passages 
de la Résolution Dulles contre 
le communisme, adoptée à la 
Xe Conférence interamicaine de 
Caracas (mars). 

La résolution est intitulée 
'( Déclaration de solidarité pour 
la préservation de l'intégrité 
politique des Etats américains 
contre une ingérence du com­
munisme international », rappel­
le dans son préambule que les 
Républiques américaines ont 
reconnu « la nature antidémo­
cratique et la tendance inter­
ventionniste» du communisme 
international, le danger de ses 
«activités subversive» et son 
«caractère agressif », et con­
damne « les activités du mouve­
ment communiste international 
comme constituant une inter­
vention dans les affaires améri­
caines ». 

Elle exprime « la détermina­
tion des Etats américains de 
prendre les mesures nécessaires 
pour protéger leur indépendan­

, ..lin severe 
«Dans les conditions actuel­

les le système politique de 
l'U.R.S.S. et de son allié com­
muniste chinois, s'il était im­
posé à l'Asie du Sud-Est par 
quelque moyen que ce soit, con­
stituerait une menace grave 
pour l'ensemble de la commu­
nauté des peuples libres. Les 
Etats-Unis estiment qu'une tel. 
le possibilité ne doit pas étre 
acceptée passivement; qu'il faut 
au contraire y parer par une 
action concertée. Une telle ac­
tion pourrait comporter des 
risques graves. Mais ces risques 
sont loin d'être aussi sérieux 
que les dangers auxquels nous 
aurions à faire face d'ici quel­
ques années si nous n'avions 
pas le courage de faire preu­
ve de résolution aujourd'hui ». 

Tel est le passage essentiel 
du grand discours prononcé le 
29 mars par M. Dulles, à 1'0­
verseas Press Club de New-

la 
Résolution de 

Caracas 
----_.._-_._-------­

ce politique contre l'ingérence 
du communisme international 
agissant dans les intérêts d'un 
despotisme étranger », réitère 
« la foi des peupleS d'Amérique 
dans l'exercice effectif de la dé­
mocratie représentative, régime 
le mieux en mesure de favoriser 
leurs progrès sociaux et politi­
ques », déclare que « la domina­
tion ou le contrôle des institu­
tions politiques de l'un des 
Etats américains, qlJ,el qu'il soit, 
par le communisme internatio­
nal, étendant à notre hémisphè­
re le système politique d'une 
puissance extra continentale, 

avertissemen t 
York. Le discours est en fait 
une déclaration de politique 
générale qui a été précédée, 
à Washington, par une prépa-. 
ration intensive destinée à en 
laisser prévoir toute l'importan­
ce. On sait que ce texte a été 
revu personnellement par le 
président Eisenhower. 

Les Etats-Unis sont résolus 
à faire en sorte qu'il n'y ait 
pas de « Munich asiatique ». 
C'est pour cette raison que M. 
Dulles a commencé son discours 
par une analyse des dangers de 
«l'amalgamation ». «Ce serait 
tragique, déclare-t-il, si les for­
ces communistes s'assuraient le 
contrôle de l'Indochine ou mê­
me d'une partie substantielle 
de la région ». Il rappelle les 
paroles du président Eisenho­
wer: «La région est d'une im­
portance transcendante ». 

Cela posé, et toujours en 
préface à la conférence de Ge­

constituerait une menace à la 
souveraineté et à l'indépendan­
ce politique des Etats améri­
cains, mettant ainsi en danger 
la paix de l'Amérique, et exige­
rait une réunion de consulta­
tion pour considérer l'adoption 
des mesures appropriées en con­
formité des traités existants ». 

En conséquence, la résolution 
recommande l'adoption des me­
sures suivantes: 

1. Mesures en vue de vérilier 
l'identité, les aclivi;és et les 
sources de revenu des person· 
nes qui lont de la propagande 
en laveur du mouvement corn· 
muniste international. ou qui 
voyagent pour servir les inté· 
térêts de ce mouvement et de 
ceux qui en sont les agents ou 
agissent en son nom; 

2. Echllnge de renseigne­
ments en vue de laciliter la 
mise en ouvre des mesures pri. 
ses par les ministres des rela· 
tions extérieures sur le corn. 
munisme international. 

a.. Pékin 
nève, M. Dulles examine les 
problèmes soulevés par l'existen­
ce du gouvernement communi­
ste chinois «Notre pays a-t-il 
intérêt à reconnaître un régime 
qui attaque activement nos in­
tél,êts vitaux, et à accroître 
de cette façon son prestige et 
son influence? demande-t-il. 
La seule réponse que l'on puis­
se trouver est «non ». 

»Examinons maintenant la 
question de l'admission de la 
Chine rouge aux Nations Unies, 
poursuit le secrétaire d'Etat. 
Est-ce servir les intérêts de 
l'ordre mondial que de faire 
entrer dans les Nations unies, 
un régime qui est convaincu 
d'agression, et qui continue à 
encourager l'usage de la force 
et la violation des principes 
de rO.N.U.? La seule réponse 
que l'on puIsse trouve reste 
«non». 
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( A VIENNE )� 

l' Assem~lée européenne ~es Jeunesses politi~ues
 
Le 26 mars, s'est ouverte à 

Vienne, la deuxième assemblée 
européenne des jeunesses politi­
ques. Plus de 200 jeunes: 143 
délégués mandatés par les orga­
nisations de jeunesse des partis 
politiques démocratiques de cha­
~un des 17 pays de l'Europe «oc­
cidentale »; 54 représentants des 
tormations politiques internatio­
nales, telles que 1'« Union inter­
nationale des jeunesses socialis­
tes» les «Nouvelles équipes 
internationales », d'inspiration 
chrétienne-démocrate, et les 
«Jeunesses européennes libéra­
les »; enfin quelques observa­
teurs envoyés par les syndicats. 

Dotées maintenant de leur bu­
reau, les quatre commissions de 
la seconde assemblée européenne 
des jeunesses politiques ont com­
mencé, dès le matin, dans dit­
térentes salles du palais du Par­
lement, l'étude de leurs rapports 
respectits: Etat actuel de l'uni­
té de l'Europe, l'Europe dans le 
monde, la jeunesse européenne 
et ses problèmes sociaux actuels, 
l'éducation populaire. 

La séance inaugurale eut lieu 
dans l'hémicycle du Parlement 
en présence du président de la 
République autrichienne, le gé­
néral Theodor Kœrner, du 
chancelier Raab et de nombreux 
parlementaires. Les deux pre­
miers prirent la parole et, après 
les souhaits de bienvenue, en­
trèrent, pourrait-on dire, dans 
le vit du sujet... l'Europe. 

«Vous êtes ici réunis dans un 
petit pays tout proche de la 
ligne de démarcation qui, mal­
heureusement, partagff encore 
l'humanité en deux camps, a dit 
M. Kœrner aux congressistes. 
Nulle part au monde, on ne peut 
souhaiter plus ardemment la ré­
conciliation des antagonismes 
que dans cet Etat réveillé il y 
a neut ans de sa mort appa­
rente. 

«Mais à quoi sert que partout, 
à l'Est comme à l'Ouest, on 
parle et on écrive continuelle­
men t de la paix si, en même 
temps, tous s'arment parce 
qu'ils ont peur les uns des au. 
tres? » 

Cela dit, on compte sur la 
jeune génération pour réussir 
l'unification européenne. Mais, 
pour le moment, il semble que 
IEurope soit plutôt le moyen de 
cristalliser les bonnes volontés 
des jeunes qui se sont engagés 
dans la politique. 

Car peu de jeunes s'intéressent 

à la politique. moins encore 
{{ militent ». C'est la première 
constatation de ce congrès. La 
Grande-Bretagne et les pays 
scandina1jes viennent en tête 
avec 25 % des effectits de la 
jeunesse, l'Allemagne, l'Autriche, 
l'Italie viennent ensuite, puis la 
France ... avec 5 % 

UNE MOTION� 
DE LA JEUNESSE FEDERALISTE� 

L'Assemblée Générale de la 
Jeunesse Fédéraliste de France, 
réunie à Wissembourg les 27 et 
26 Février 1954, époque décisive 
pour l'avenir de l'Europe, réaf­
firme son attachement aux 
principes fédéralistes qui l'ont 
toujours guidée dans la recher­
che des solutions à apporter 
aux problèmes de l'unification 
du continent. 

,," *' * 
La J.E.F. consciente des obli­

gations de l'Europe à l'égard 
des Territoires d'Outre Mer, et 
de ses responsabliités mondia­
les estime trouver dars la mise 
en valeur de l'Afrique d'une part 
les mises nécessaires à une in­
tégration viable des économies, 
et d'autre part les possibilités 
pratiques d'épanouissement des 
populations autochtones; les dé­
partements et territoires d'Ou­
tre mer ne sauraient en aucune 
façon voir leurs destins sépa­
rés de celui de la République 
Française et la formation de 
l'Unité européenne ne saurait 
impliquer un éclatement de 
l'Union française. 

* * * 
La Jeunesse Fédéraliste de 

France placée devant le grave 
problème de la défense des peu­
ples libres, considérant que ce­
lui-ci la concerne au premier 
chef, estime qu'au lendemain 
de la Conférence de Berlin une 
participation allemande à l'ef­
fort de protection commun 
s'avère plus que jamais réces­
saire. Aussi s'élève-t-elle avec 
force contre les différentes so­
lutions de rechange dont il faut 

surtout retenir qu'elles sacri­
fient le principe d autorité su­
pranationale, et n'apportent pas 
les garanties que l'on est en 
droit d'exiger de tels traités, 
et de .toutes façons n'évitent 
pas le réarmement allemand, 
voIr même, confèrent à l'Alle­
magne une indépendance né­
faste pour elle et pour ses voi­
sins. 

En conséquence la J.F.F., tout 
en admettant parfaitement que 
des aménagements ultérieurs 
puissent être trouvés dans le ca­
dre notamment de l'Article 44, 
rendant possible des modifica­
tions (prises à l'umanimité des 
partenaires), se prononce éner­
giquement en faveur d'une rati­
fication rapide de la C.E.D. par 
le Parlement français. 

Elle estime d'autre part que 
pas plus qu'une Communauté 
politique de caractère fédéral, 
la C.E.D. ne saurait choquer le 
sentiment patriotique des jeu­
nes français, 

Faisant remarquer que nos 
engagements Outre Mer pour­
ront être parfaitement respec­
tés grâce aux dispositions pré­
vues notamment aux termes de 
l'Article 13 complété par le pro­
tocole 6, la J.F.F. considère la 
C.E.D. comme une double sau­
vegarde tant à l'égard des pé­
rils extérieurs que du danger 
de voir renaître une armée na­
tionaliste allemande; 

Elle affirme avec force que 
la construction de l'Europe for­
me un tout et que le principe 
supranational qui doit l'animer 
ne saurait être mis en cause. 
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En 1945, la Slovaquie ha perdu son indépendance qu'elle 
avait proclamée le 14 mars 1939. Nous relevons à ce propos àans 
le quotidien italien «Il Popolo)} du 12 mars, sous la signature 
de Julius Patuz, un article qui illustre la méthode employée 
pour assujettir un peuple. En voici quelques extraits: 

*** 
«Après la première guerre mondiale en Slovaquie, le parti 

populaire démocratique du P. P. Hlinka avait combaGtu vio­
lEmment pour obtenir au moins l'autonomie à l'intérieur de 
l'Etat tchécoslovaque. L'autonomie se démontra irréalisable et 
le 14 mars 1939 les Slovaques proclamèrent leur indépendance 
Les communistes tchéques et slovaques se déclaraient, avant cet 
événement, partisans acharnés de l'indépendance slovaque. 
Smeral, chef du parti communiste tchéque au Parlement (925) 
parlait de l'Etat slovaque comme d'une chose indispensable. 

...Aujourd'hui l'attitude des communistes est bien différente. 
Les Tchéques rouges cherchaient alors à diviser la Tchécoslo­
vaquie en affichant hyprocritement leur sympathie pour les 
slovaques animés d'aspirations à l'indépendance. Il s'agissait 
d'affaiblir l'Etat afin de le mettre au bon moment sous le joug 
soviétique. 

En effet, au bon moment, volte face. A la fin de la guerre 
mondiale, après les malheureux accords de Téhéran et de Yalta, 
Moscou change d'avis, l'indépendance slovaque cesse d'être un 
problème national. C'est qu'il s'agissait pour Moscou rie con­
quérir non seulement la Slovaquie, mais aussi la Bohème en 
créant un Etat tchécoslovaque communiste aux ordres de Moscou. 

...Et voilà que ceux qui défendaient l'idée que ~outenaient 

auparavant les communistes, c'est-à-dire l'indépendance slo­
vaque, sont persécutés, condamnés. Qui parle des intérêts slo­
vaques est accusé de sentiments bourgeois, déclaré partisan du 
régime capitaliste, de l'impérialisme et du Vatican. 

...Voilà, par exemple, que pendant la guerre, quelques com­
munistes slovaques de la clandestinité ignorant que Moscou 
avait changé d'attitude, continuaient à parler de la continuité 
de l'Etat slovaque. Mais ayant reçu des ordres de Mossou par 
l'intermédiaire de parachutistes russes en 1944, ils reniérent 
bien vite leurs opinions....Bien des gens furent alors trompés 
et prirent part à la malheureuse révolution d'août 1944. Puis 
quand les forces démocratiques eurent le dessus l'Union sovié­
tique abandonna les révoltés: les communistes russes provo­
quèrent ainsi la mort de plus de 20.000 hommes. Et les rouges 
qui, craignant de perdre les sympathies des slovaques, ne se 
soumirent pas immédiatement aux ordres de Staline, tombèrent 
en disgrâce à Moscou et furent jetés en prison où ils attendent 
encore la mort. 

Cette tragédie fut évidemment causée par l'aveuglement et 
ringénuité du parti socialiste national de Benes et du parti 
social-démocratique qui, par le pacte d'union avec les commu­
nistes signé à Moscou en 1943, ouvrirent la voie qui devait 
mener au coup d'Etat communiste en février 1948. Tout de 
suite après il y eut une véritable décimation du parti socialiste. 

Les signataires du pacte avec les communistes sont aujourd'hui 
emprisonnés, d'autres se sauvèrent à grand'peine en s'échap­
pant en occident comme l'auteur de cet article. Benes mourut 
de désespoir, ce Benes qui avait été le plus grand partisan de 
la politique soviétique. C'est ansi que le communisme récompen~e 
ses alliés... ». 

Sabotage en Pologne. 

La fuite de 

Dans les derniers jours de 
mars, Radio Varsovie commu­
niquait que 45 mineurs ont pé­
ri tragiquement pendant le tra­
vail, dans les mines de charbon 
«Barbara Wyzwolenie» près de 
Chorzow. Le speaker annonçait 
que le désastre était dû à des 
actes de sabotage de la part 
de 1'« ennemi ». 

Il s'agit donc de l'un des ac­
tes de sabotage les plus graves 
qui aient encore été accomplis 
sous le régime communiste po­
lonais. Et sa gravité provient 
non point tant de la mort ­
certes tragiquement douloureu_ 
se - de 45 hommes, que du 
fait que le sabotage a été com­
mis dans l'une les principales 
mines polonaises, où la surveil­
lance politique et policière est 
particuliérement rigoureuse. 

En réalité des nouvelles par­
venues par la suite permettaient 
:d'estiîmer à une cehtaine le 
nombre des victimes, tandis que 
les dommages matériels se mon­
teraient à des centaines de 
millions. 

Parqui a pu être commis un 
sabotage de si vaste proportions? 
Les autorités communistes par­
lent de 1'« ennemi» en se gar­
dant bien de fournir d'autres 
précisions. Il parait cependant 
bien clair qu'il s'agit d'éléments 
intérieurs, de polonais «enne­
mis» du régime, d'ouvriers an­
ticommunistes. En effet nul ne 
peut entrer dans la mine s'il 
n'y est employé et, enfin, l'acte 
a été commis tout de suite après 
le congrès du parti communiste 
polonais durant lequel on parla 
d'augmenter encore la produc­
tion, ce qui devait entraîner une 
aggravation des conditions, déjà 
excessivement pénibles, du tra­
vail. 

La gravité, la vitalité du mou­
vement communiste clandestin 
polonais sont en outre recon­
nues par le journal des travail­
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mort de Mgr. Ciser 

'ïile Dumitru 

leurs Tribuna robotniza qui écrit 
que les victimes sont tombées 
sur le front de la lutte de clas­
se, de la lutte pour le socialisme. 
«Ces morts dit le journal, sont 
une triste expérience de plus qui 
nous obligera à entourer nos mi­
nes de la cuirasse de la sur­
veillance révolutionnaire, et 
à assurer la plus énergique des 
défenses contre la main sournoi­
se des saboteurs ». 

Un hebdomadaire' dublinois, 
le « Standard », affirme que 
Mgr. Alexandre Cisl;Lr, arche­
vêque de Bucarest, le plus émi­
nent des prélats roumains, a 
été assassiné par la Siguranza, 
police secrète communiste rou­
maine. 

Jugé peu avant Noël par un 
tribunal communiste, Mgr Ci­
sar a été condamné a mort com­
me «ennemi du régime commu­
niste roumain et de l'URSS al­
liée de la Roumanie ». Cette 
« liquidation» a été sugg6rée 
par le Cominform de Bucarest, 
qui a fait observer que son 
maintien en prison ne pouvait 
qu'intensifier la foi catholique 
en Roumanie. Pendant trois se­
maines Mgr. Cisar fut temol au 
secret dans une cellule glaciale; 
puis, comme le vieillard résistait 
à ce régime, ses gardiens lui 
auraient enlevé tous ses vète­
ments. Peu après on annonça 
que le prélat était mort de 
pneumonie. Le médecin de la 
prison et deux de ses confrères 
ont rédigé un certificat de mort 
naturelle, mais les catholiques 
roumains n'en affirment pas 
moins que Mgr. Cisar a été as­
sassiné. Mgr. Cisar qui n'avait 
jamais été reconnu par le gou­
vernement communiste avait été 
arrêté dès l'année 1950. 

:1< :;: * 
Dans son testament, Mgr. Ci­

sar avait écrit: 

« Je suis cohvasincu que la 
domination communiste ne 
pourra durer et que la Rou­
manie retrouvera la liberté to­
tale ». En outre l'Archevêque 
recommandait à tous les fidèles 
de « s'opposer par tous les mo_ 
yens à la domination commu­
niste ». La population catholi­
que roumaine doit être prête 
aux sacrifices et aussi aux 
persécutions pour conserver le 
patrimoine historique du catho­
licisme. « Ne l'oubliez pas ­
conclue le testament - et vos 
souffrances ne dureront pas 
éternellement ». 

* .. .. 

L'athlète roumain VASILE 
DUMITRU qui a « choisi la li· 
berté» et s'est enfui de Rou­
manie pour se réfugier en Fran­
ce, a fait les déclarations sui­
vantes: 

«Les travailleurs, explique-t­
il, ne bénéficient pas de con­
ditions normales d'existence et 
ne récoltent pas les fruits de 
leur travail. J'étais personnel­
lement favorisé, poursuit-il, pour 
deux raisons: l'étais champion 
sportif et j'ètais militaire. Mais, 
pour le reste de la population, 
il en va tout autrement. Par 
exemple les paysa~s sont impo­
sés en nature: ils doivent four­
nir une certaine quantité de 
produits et subir d'importantes 
réquisitions. S'ils ne peuvent 
pas produire la quantité fixée, 
ils doivent acheter le complé­
ment au marchè noir. Ainsi mon 
père, avec une propriété de 
cinq hectares, a livré quinze 
tonnes de betteraves, soit un 
wagon et demi. Il n'était cepen­
dant pas en règle avec la ré­
quisition et j'ai dû lui avancer 
de l'argent pour le tirer d'af­
faire. Bien qU'ayant livré ces 
quinze tonnes de betteraves il 
n'y avait pas un seul kilo de 
sucre chez lui ». 

Dumitru précise que sa situa­
tion d'officier le soumettait à 
de nombreux changements de 
garnison. Il eut ainsi l'occasion 
de bien connaître le pays et 
il s'étonne: «La Roumanie est 

un gros producteur agricole 
mais on ne sait pas ce que de­
vient son importante produc­
tion ». 

...... 
Il existe des cartes de ration­

nement pour la plupart des den­
rées de consommation, notam­
ment les pommes de terre. Pour 
acheter ces pommes de terre on 
voit souvent des queues de 100 
mètres, bien que parfois le ma­
gasin ne soit pas suffisamment 
approvisionné. Les paysans 
viennent en ville et arrivent 
vers une heure pour faire la 
queue devant les boulangeries 
qui ouvrent à 4 heures. Ils 
s'allongent sur place, puis une 
fois qu'ils ont leur pain ils re­
tournent chez eux à pied car, 
ou bien il n'y a pas de train 
ou ils n'ont pas les moyens fi­
nanciers pour le prendre. 

Dumitru a laissé six frères 
en Roumaine et s'il ne s'est 
pas marié c'est que, matériel­
lement, il lui aurait été impos­
sible de subvenir à l'existence 
d'une femme, et, éventuelle­
ment, d'enfants. 

Dumitru souligne encore que 
la Roumanie n'est pas un pays 
libre. Les troupes russes y sont 
nombreuses, notamment vers la 
frontière yougoslave. Dans la 
région' de Timisoara les trou­
pes russes en quantité impor­
tante comprennent des unités 
blindées. Au surplus de nom­
breux militaires russes sont en 
civil. L'existence de maquis 
dans les montagnes est certai­
ne mais ces derniers sont de 
faible importance. En effet des 
unités spéciales sont chargées 
de les pourchas1\er. Au surplus 
la suspicion règne dans l'armée 
roumaine oû les anciens gradés 
sont surveillés de près. La plu­
part des hautes fonctions sont 
exercées par des Russes. Quant 
aux disparitions nocturnes de 
suspects, on ne les compte plus. 
Jadis ils étaient expédiés aux 
travaux du canal du Danube. 
Maintenant que le canal est 
terminé on ignore où ils vont. 
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NEGOCIATIONS RUSSO - AMERICAINES 

SUR LE « POOL » ATOMIQUE 
A la fin de mars M. Foster commun accord que le gouver­

Dulles a remis à M. Zaroubi­ nement des Etats- Unis, pour 
ne des propositions concrè. sa part, transmettrait inces­
tes «pour stimuler, les pro­ samment au gouvernement so­
grès et l'usage pacifique de viétique, par écrit, un plan con­
l'énergie atomique ". cret destiné à stimuler le pro­

L'entretien Dulles.Zaroubi­ grès et l'usage pacifique de 
ne a duré cinq minutes. A l'énergie atomique. Cette pro­
son issue le département position a maintenant été mi­
d'Eiat a publié le communi· se au point par le gouverne­
qué suivant: ment américain après consulta­
« Le secrétaire d'Etat Foster tion des autres gouvernements 

Dulles a conféré aujourd'hui amis intéressés. Une copie de 
avec l'ambassedeur de l'URSS, cette proposition a été remise 
M. Zaroubine, pour poursuivre aujourd'hui par le secrétaire 
les conversations en cours de­ d'Etat à l'ambassadeur de l'U­
puis janvier au sujet des pro­ nion soviétique. 
positions concernant l'énergie II Le gouvernement soviétique 
atomique formulées par le pré­ a également transmis au gou­
sident Eisenhower devant l'As­ vernement des Etats- Unis cer­
semblée générale des Nations taines propositions relatives au 
unies de 8 décembre 1953. sujet général des questions ato­

»Avant la conférence de Ber­ miques. Ces propositions sont 
lin le secrétaire d'Etat avait en cours d'étude ". 
examiné certains problèmes de Au sujet de ce communiqué 
procédure concernant cette que­ l'agence Reuter mande de Wa­
stion avec l'ambassadeur sovié­ shington qu'on estime dans la 
tique à Washington. Ce sujet a capitale fédérale que les entre­
fait l'objet de discussions ulté­ tiens atomiques sont sortis de 
rieures dans le cadre de conver­ la phase de la procédure pour 
sations privées à Berlin entre entrer dans une phase positive, 
le secrétaire d'Etat américain et et que les Etats-Unis et l'URSS 
le ministre soviétique des affai­ vont passer maintenant aux 
res étrangères, M. Molotov. véritables négociations sur le 

»Lors des conversations de problème international de l'é­
Berlin il avait été décidé d'un nergie atomique. 

la ieunesse eUI'DlJéenne alleman~e en appelle à la franco "" 
La Ligue de la jeunesse européenne, section allemande 

du Mouvement des jeunesses européennes fédéralistes, a 
publié le 23 mars une lettre ouvèrte au ministre français 
des aliaires étrangères; dans laquelle elle lui demande de 
préciser «quelles sont les possibilités de trouver une solu­
tion acceptable pour la création d'un Etat fédéral euro­
péen, envisagé par le gouvernement français. en tenant 
compte de la grave crise de confiance provoquée par l'al­
titude intransigeante de certains milieux en France à l'égard 
de la question sarroise. 

"Un semblant d'européisation. affirment encore les 
auteurs de la leUre ouverie. nous parait plus dangereux 
encore qu'une politique nationale d'hégémonie ouvertement 
avouée. Vues sous cet angle. les discussions autour du 
problème sarrois constituent un véritable test pour l'idée 
eUl'opéenne et pour la sincérité des déclarations solennelles 
de presque tous les hommes d'Etat européens. Nous som­
mes persuadés que la France a aujourd'hui le devoir et 
toutes les chances de mettre fin à la crise de confiance 
en l'idée européenne ». 

Avril 1954 

L' Allemagne 
occidentale 

et l'O.T.A.N. 

Au début d'avril, l'Allema­
gne occidentale a été invitée à 
participer à un « comité spécial 
pour la défense civile II de l'O. 
T.A.N., chargé d'examiner les 
questions intéressant les mem­
bres de l'O.T.A,N. en matière 
de défense civile dans la zone 
géographique de l'Europe occi­
dentale, 

Les autres pays participant à 
ce comité sont: les Pays-Bas, 
la Belgique, le Luxembourg, Iii. 
France, la Grande-Bretagne, le~ 

Etats-Unis et l'Italie. 
Les Conseil des représentants 

permanents de l'O.T.A,N. avait 
décidé, le 14 octobre dernier, 
la création de ce comité qui se 
réunira en mai. 

Le Conseil avait alors étudié 
la question de l'échange d'in­
formations sur le plan de la 
défense civile avec l'Allemagne 
occidentale, dans le but de met­
tre à la disposition des gou­
vernements membres de l'O.T. 
A.N. les travaux techniques du 
gouvernement fédéral allemand 
sur cette question. 

D'autre part, il y a un cer­
tain nombre de sujets d'intérêts 
communs à l'Allemagne occiden. 
tale et aux pays membres de 
l'O.T.A.N. voisins de cette der­
nière, ou qui, comme les Etats­
Unis et le Royaume-Uni, dispo­
sent de troupes en Allemagne, 

Ces sujets concernent notam­
ment les mesures d'obscurcisse­
ment en temps de guerre, le 
système d'alerte, etc, il est donc 
apparu nécessaire de deman­
der à l'Allemagne occidentale 
de participer aux travaux de 
ce comité spécial. 
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Le 4 avril, en l'Eglise Saint­

Pierre de Rome, les catholiques 
romains ont voulu encore une 
fois manifester leur solidarité 
envers leurs frères qui, derrière 
le rideau de fer, soutIrent le 
nouveau martyre de la foi per­
sécutée. 

Dans l'immense basilique où 
se pressait une foule de fidè­
les, une longue procession a 
parcouru la nef centrale au 
chant des litanies des saints 
Puis un groupe d'élèves du Col­
lège «Russicum» a exécuté un 
chant liturgique russe. 

L'office a été célébré sur l'au­
tel pontifical par Mgr. Guido 
Anichini, assisté du Collège 
Espagnol. Ont parti cipé à la cè­
rémonie les cardinaux Tisse­
rant, Micara, Aloisi, Masella, 
Piazza, Pizzardi, Valeri, Borgon­
cini DUCD-, Cicognani, Canali, 
Ottaviani, etc... 

Dans la matinée; à Santa Ma­
ria Maggiore. Son Em. Mgr. 
Alessandro EvrÊünotI, archevê­
que titulaire de Pario· a célé­
bré une liturgie solerinelle de 
rite slavo-byzantin, assisté des 
élèves des collèg~s orientaux. 

* *' :;: 
M. Anthony Eden a déclaré 

le 1er avril que la note envoyée 
par l'URSS aux Puissances oc­
cidentales à propos de son adhé-' 
sion à l'OTAN serait examiI\ée 
par les gouvernements occiden­
taux intéressés. 

M. Eden a déclaré dès l'abord 
« qu'une participation' soviétique 
à l'OTAN ne serait pas en. elle­
même une garantie suffisante 
pour les membres de l'organi~ 

sation» que d'autre part «gran­
de partie de la note est cO.nsa­
crée à la critique de la CED et 
de l'OTAN dans leur forme ac­
tuelle». La note «dénonce la 
possibilité d'un co.ntribution al­
lemande à la CED tandis quelle 
ignore l'existence de formations 
militaires allemandes en Alle­
magne orientale », condamne « la 
formation de groupes militaires 
en occident» mais passe sous 
silence les accords étroits de 
l'URSS avec les Etats satellites 
et l'Allemagne orientale; enfin' 
elIe définit l'OTAN un « traité 
agressif dirigé contre l'URSS» 
sans 'considé,rer que la création 

de l'OTAN a été un etIet de la Maréchal a déclaré a ce pro­

politique soviétique et non la pos:
 
cause de celle-ci. «J'avais, à plusieurs reprises,
 

formulé des réserves, non contre
* * * la C,E.D.,. m'Jois contre le traité 

On sait quelles graves dis­tel qu'il est conçu. Il était né­
sensions sont nées au début d'a­cessaire que je fasse un éclat 
vri.l entre le Maréchal Juin, pour que ma position devienne 
Commandant de la zone Cen­notoire, je n'ai donc aucun com­
tre-Europe de l'O.T.A.N. et le mentaire à faire vis-à-vis de la 
gouvernement' français qui l'a mesure du gouvernement que 
destitué de' ses fonctions. Le j'avais plus ou mo:.ins prévue l). 

Communiqué du Mouvement Européen 
, Le Comité d'Action pour la Communauté Supranationale 

Européenne du Mouvement Européen, réuni le 21 lévrier 1954, 
~ Paris, a procédé à un large échange de vues sur la 
situation politique actuelle. 

Il a enregistré avec tristesse. mais sans surprise, l'échec 
de la Conférence de Berlin sur lous les problèmes relatils 
Il l'unité et Il la sécurité de l'Europe. 

Il réalfirme avec lorce sa conviction que les négociations 
avec l'UBSS. qui aemeurent indispensables pour provoquer 
la fin de la guerre Iroide, ne pourront utilement aboutir 
que lorsque l'Europe sera eHectivement unie. 

* * * 
Le Comité d'Action a égal~ment ~xaminé les solutions 

dites de «rechange. appelées. dans l'esprit de leurs pro­
moteurs, Il se substituer à. la, Communauté -Européemte -d'e 
Défense. ' 

Il a unanimement- constaté que ces solutions, uniquement 
r'echerchées en France, sont largement contradictoires et .ap- . 
paraissent londamentalementimpuissantes et dangereuses dés 
qu'èlles sont precisées. . 

. Le Comité a donc conclu que le Traité de la C:E.D.. tel 
qu'il a été approuvé par plusieurs Assembléesparlemen­
taires en Belgique. aux Pays-Bas et en Allemagne, constitue 
la seule solution valable pour la sécurité de l'Europe et 
doit être ratifié sans modification. 
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